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RAPPORT 

Lieu et durée de la réunion 

1. La réunion sur le développement durable du transport aérien en Afrique, organisée 

par l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) en coopération avec l’Aviation Civile 

de Madagascar (ACM) et le Ministère du Tourisme, des Transports et de la Météorologie (MTTM) a 

débuté à l’hôtel Carlton à Antananarivo, Madagascar, le 25 mars 2015 à 10 heures. 

 

2. Son Excellence M. Jean Ravelonarivo, Premier ministre de Madagascar, a ouvert la 

réunion, en présence du Dr. Olumuyiwa Benard Aliu, Président du Conseil de l’OACI, et M. Abdulai 

Alhassan, Président de la Commission Africaine de l’Aviation Civile (CAFAC), M. Marcio Favilla L. 

de Paula, Directeur Exécutif de l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT), Dr. Elham M. A. 

Ibrahim, Commissaire aux Infrastructures et à l’Énergie de la Commission de l’Union Africaine 

(CUA), et Mme Fatma Samoura, Coordonatrice résidente du Système des Nations Unies. La réunion a 

terminé ses travaux le 27 mars 2015. 

 

Participation 

 

3. 297 délégués ont participé à la réunion, provenant, tel qu’indiqué en Annexe B, de 

34 États : Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cabo Verde, Cameroun, Chine, 

Comores, Congo, Côte d'Ivoire, France, Gambie, Ghana, Guinée, Japon, Kenya, Madagascar, 

Malaisie, Maurice, Niger, Ouganda, République démocratique du Congo, République-Unie de 

Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé & Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, 

Swaziland, Tchad, et Togo. Ont également participé les organisations régionales et internationales 

suivantes: Commission Africaine de l’Aviation Civile (CAFAC), Union Africaine (UA), Airlines 

Association of Southern Africa (AASA), Conseil international des aéroports (ACI), Association 

Internationale des Transporteurs Aériens Francophones (ATAF), Agence pour la Sécurité de la 

Navigation Aérienne en Afrique et à Madagascar (ASECNA), Civil Air Navigation Services 

Organisation (CANSO), Communauté économique des états de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO), 

FIR Roberts, Fonds Monétaire International (FMI), International Air Transport Association (IATA), 

International Coordinating Council of Aerospace Industries Associations (ICCAIA), Organisation 

Mondiale du Tourisme (OMT), Union Européenne (UE), ainsi que plus de 60 participants venant 

d’entités privées. 

 

 

Officiers et Secretariat 

 

4. M. James Andrianalisoa, Directeur Général de l’Aviation Civile de Madagascar 

(ACM), a été élu Président de la réunion.  
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5. M. Boubacar Djibo, Directeur, Direction du Transport Aérien de l’OACI, a servi 

comme Secrétaire de la réunion. M. Frédéric Malaud, M. Antonin Combes et Mme Rowena Sison 

étaient Secrétaires adjoints. Les discussions lors de la réunion ont été menées en français et en anglais. 

 

Résultats de la réunion 

 

6. La réunion a conclu ses travaux par l’adoption de la Déclaration sur le 

Développement Durable du Transport Aérien en Afrique: Étapes Clés.” (Annexe A).  

 

7. Le Président du Conseil de l’OACI, Dr. Olumuyiwa Benard Aliu, et tous les 

participants ont exprimé leur sincère gratitude envers le Gouvernement de Madagascar, au Directeur 

Général et à l’ensemble du personnel de l’Aviation Civile de Madagascar (ACM) pour l’excellente 

préparation de la réunion et les bonnes conditions dans lesquelles elle s’est déroulée. 

 

8. Lors de la cérémonie de clôture, M. Abdulai Alhassan, Président de la Commission 

Africaine de l’Aviation Civile (CAFAC), Mme Mercy Awori, Représentant des États de l’Afrique de 

l’Est au Conseil de l'OACI, Mr. Raphael Bokango, Coordinateur du groupe Africain à l’OACI, 

Dr. Olumuyiwa Benard Aliu, Président du Conseil de l’OACI et M. Ulrich Andriantiana, Ministre du 

Tourisme, des Transports et de la météorologie, Madagascar, ont pris la parole. 

 

9. Le Col. Dokisime Gnama Latta, Président de l’Initiative pour le Développement du 

fret aérien en Afrique et Directeur Général de l’Aviation Civile, ANAC Togo, a lu une motion de 

remerciements de la part des participants. 

 

— — — — — — — — 
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Annexe A 

Déclaration sur 
le développement durable du transport aérien en Afrique : étapes cruciales 

 
 

Le transport aérien est un catalyseur de la croissance économique. Il relie les États africains aux 

marchés régionaux et mondiaux, favorisant ainsi les voyages et le tourisme, ainsi que la circulation des 

marchandises et d’autres activités commerciales essentielles. Le transport aérien représente un lien 

vital pour les pays en développement sans littoral (PDSL) et les petits États insulaires en 

développement (PEID). Une connectivité accrue donne aux pays d’Afrique un accès rapide et efficace 

à des destinations sur l’ensemble du continent et à des marchés dans le monde entier. Le transport 

aérien et le tourisme sont des moteurs profondément inter reliés de la croissance économique et du 

développement durable. Aujourd’hui, plus de la moitié des touristes internationaux rejoignent leur 

destination par voie aérienne. Au cours de la dernière décennie, l’Afrique a été l’une des destinations 

touristiques qui affichent la plus forte croissance. Cette tendance témoigne de la manière dont 

l’aviation contribue à l’essor du tourisme et vice versa, et des moyens par lesquels ce phénomène peut 

contribuer à un développement économique durable et à l’intégration du continent. 

 

La décision relative à la mise en œuvre de la Déclaration de Yamoussoukro concernant la libéralisation 

de l’accès au marché du transport aérien en Afrique (DY, nov. 1999), décision entérinée par 

l’assemblée des chefs d’État africains tenue à Lomé (Togo) en juillet 2000, a posé les jalons d’une 

stratégie africaine de développement durable du transport aérien en harmonisant le cadre de 

libéralisation du transport aérien. Compte tenu des caractéristiques principales du transport aérien, les 

États africains ont confirmé l’objectif de libéraliser l’accès au marché du transport aérien dans 

l’ensemble de l’Afrique. 

 

Suite à l’adoption de la DY et en plus des efforts déployés pour résoudre les questions relatives à la 

concurrence loyale au niveau national, plusieurs communautés économiques régionales, instances sous 

régionales, la CAFAC et l’Union africaine ont contribué au fil des ans au développement des règles 

harmonisées de concurrence loyale. Il convient de soutenir ces efforts et de tabler sur leurs résultats, en 

se référant particulièrement à la Politique Africaine de l’Aviation Civile (AFCAP). 

 

La nécessité d'accélérer la pleine mise en œuvre de la DY et d'établir un marché unique du transport 

aérien africain est considérée comme cruciale pour la réalisation de la vision à long terme de l'UA 

connue sous le nom d’Agenda 2063 dont les principaux objectifs sont d'accélérer le développement 

socio-économique et l'intégration de l’Afrique. À cet égard, les chefs d'État et de gouvernement 

africains ont adopté, en janvier 2015, une déclaration et des décisions exprimant leur volonté de veiller 

à la création du marché du transport aérien unique sur le continent d'ici 2017. Le marché sera établi 

d’abord avec les États qui ont déjà affirmé leur engagement solennel à celui-ci et restera ouvert à toute 

partie, après engagement pris à le mettre en œuvre. La CUA, la CAFAC et les CER en collaboration 

avec d'autres parties prenantes clés sont actuellement en train de finaliser le cadre opérationnel du 

marché unique du transport aérien. Il s’agit d’une initiative stratégique visant à construire un secteur du 

transport aérien dynamique et durable en Afrique. 

 

En vue d’identifier des solutions réglementaires et opérationnelles pour assurer le développement du 

transport aérien, de son industrie et de ses services en Afrique, l’OACI a décidé de tenir, du 25 au 27 

mars 2015, une réunion sur le développement durable du transport aérien en Afrique en coopération 

avec le Ministère du Tourisme, des Transports et de la Météorologie et de l’Aviation Civile de 

Madagascar. À l’issue de cette réunion, les représentants des États participants (les « participants ») 
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ont décidé, appuyés par les parties prenantes du transport aérien présentes à la réunion, d’énoncer leur 

vision commune de l’importance vitale de la contribution apportée par le transport aérien à la 

croissance économique en Afrique. Ils ont décidé, en signant la présente Déclaration, d’affirmer leur 

intention de mettre en œuvre les décisions stratégiques prises durant ladite réunion à l’appui du 

développement durable du transport aérien. 

 

 

Axes d’amélioration du développement durable 
du transport aérien en Afrique 

La voie à suivre 

Les participants ont retenu plusieurs axes de 

développement qui nécessitent des mesures 

supplémentaires : 

 

1. Le transport aérien étant un catalyseur de la 

croissance économique, toutes les mesures 

raisonnables doivent être prises pour 

promouvoir les services aériens afin de 

permettre aux transporteurs aériens 

d’exploiter librement des liaisons partout à 

l’intérieur du continent africain et au-delà, 

conformément à la DY. 

Les participants ont l’intention d’optimiser les 

avantages du transport aérien à travers les initiatives 

suivantes : 

 

1. Les autorités nationales doivent accorder une 

haute priorité à la mise en œuvre du contexte 

réglementaire de la DY favorable au 

développement du transport aérien dans le 

cadre d’une politique plus générale de 

développement aéronautique et de croissance 

économique parrainée par les pouvoirs publics 

et coordonnée au-delà des frontières 

nationales, conformément au cadre mondial de 

l’OACI et à la DY. 
 

2. Les restrictions des droits de trafic et la 

limitation des capacités dans les accords de 

services aériens et les règles de propriété et 

de contrôle des transporteurs aériens 

entravent la croissance et l’investissement. La 

libéralisation graduelle et équilibrée des 

services aériens favorise l’expansion des 

liaisons aériennes régionales et mondiales et 

l’accroissement de la connectivité. Elle 

entraîne l’amélioration de la compétitivité, 

l’essor de l’investissement direct étranger et 

l’accélération du développement 

économique. Ainsi, les accords de services 

aériens devraient évoluer pour permettre plus 

de flexibilité, notamment en termes de 

capacité. 

 

2. Il convient d’encourager la poursuite de la 

libéralisation des opérations de transport 

aérien et d’inviter les États à réviser leurs 

accords de services aériens afin qu’ils soient 

conformes à la DY. 

3. La chaîne de valeur du transport aérien est un 

ensemble intégré d’acteurs, de lieux 

d’activités, de procédures et d’échanges 

d’informations qui sont propices à une 

connectivité accrue du transport aérien et à 

l’accroissement des avantages pour les 

consommateurs. Il y a tout lieu de renforcer 

davantage la coopération entre toutes les 

3. Il faudrait encourager la coopération entre les 

différents éléments de la chaîne de valeur du 

transport aérien au sein des États et à l’échelle 

internationale, ainsi que la coopération avec 

les organisations partenaires : Organisation 

mondiale du tourisme (OMT), Association 

internationale du transport aérien (IATA), 

Airports Council International (ACI), la 
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Axes d’amélioration du développement durable 
du transport aérien en Afrique 

La voie à suivre 

parties prenantes de la chaîne de valeur du 

transport aérien. 

Commission de l’Union africaine (CUA), la 

Commission Africaine de l’Aviation Civile 

(CAFAC), l’Association des compagnies 

aériennes africaines (AFRAA) et Airlines 

Association of Southern Africa (AASA). 

 

4. L’importance de protéger les intérêts des 

consommateurs, notamment en Afrique, est 

universellement reconnue. Toutefois, 

l’efficacité des mesures réglementaires 

adoptées par les États pour protéger les 

utilisateurs du transport aérien dépend d’une 

convergence et d’une compatibilité accrues. 

Les perturbations massives du service aérien 

ayant une incidence considérable sur les 

passagers et sur les exploitants des 

compagnies aériennes et des aéroports, il est 

nécessaire d’élaborer des mécanismes pour 

en minimiser l’effet sur les services de 

transport aérien. 

 

4. Les États devraient appuyer les efforts 

consentis par l’OACI pour formuler des 

orientations de politique sur la protection des 

consommateurs et promouvoir l’adoption et la 

mise en œuvre des principes de base de 

l’OACI en matière de protection des 

consommateurs dès leur adoption définitive 

par l’OACI, en tenant compte de la 

règlementation de l’Union Africaine (UA) en 

matière de protection des usagers. Les 

associations représentatives des 

consommateurs doivent être associées à ces 

efforts. 

 

 

5. La concurrence loyale est un principe général 

important dans l’exploitation de services 

aériens internationaux, comme le reconnaît la 

Convention de Chicago. Il est donc 

nécessaire que les États accordent l’attention 

voulue aux préoccupations des autres États 

dans l’application des lois et des politiques 

nationales ou régionales en matière de 

concurrence, et que les autorités responsables 

de la concurrence coopèrent entre elles. 

 

5. Les États doivent encourager la coopération 

entre les autorités nationales et/ou régionales 

chargées de la concurrence et appuyer les 

efforts déployés par l’OACI pour stimuler la 

coopération, le dialogue et l’échange 

d’informations afin de promouvoir des 

principes réglementaires plus compatibles 

avec le transport aérien international, en 

tenant compte des règles de l’UA sur la 

concurrence et la résolution des litiges. 

6. La sûreté et la facilitation du transport aérien 

doivent aller de pair. Toutes les parties 

partagent la responsabilité de veiller à ce que 

les passagers voyagent en toute sûreté et 

sécurité. Par ailleurs, le trafic ne devrait pas 

être entravé par la non application de la DY. 

La facilitation des visas devrait être soutenue 

et mise en œuvre par les Organes politiques 

de l’UA. 

 

 

6. Il y a lieu d’intégrer les exigences actuelles 

en matière de sûreté dans les programmes 

nationaux de sûreté, de mettre en place la 

gestion des risques et la coordination avec les 

organismes partenaires du secteur. Il convient 

d’utiliser largement des outils tels que les 

visas électroniques. 

Il y a lieu d’intégrer les exigences actuelles 

en matière de facilitation dans le cadre de la 

stratégie TRIP de l’OACI. Tous les types de 

barrières non physiques instituées par les 

États africains devraient être éliminés à 

travers le continent. 
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Axes d’amélioration du développement durable 
du transport aérien en Afrique 

La voie à suivre 

7. Les infrastructures et les services de transport 

intermodal jouent un rôle vital dans le 

développement politique, économique et 

social, ainsi que dans l’intégration de 

l’Afrique. Alors que l’accès aux capitaux 

reste un problème, il existe des moyens de 

rendre les projets attractifs non seulement 

pour le financement public, mais aussi pour 

des mécanismes comme les partenariats 

public-privé (PPP). Dans cette perspective, 

les bailleurs de fonds sont invités à appuyer 

davantage les efforts des États dans le 

financement du développement durable du 

transport aérien en Afrique. 

 

7. Étant donné le rôle et l’importance des 

infrastructures pour appuyer le 

développement nécessaire des aéroports et du 

transport intermodal afin de répondre à la 

demande de services aériens, il convient de 

prêter une attention particulière à toute 

solution permettant d’attirer des capitaux 

publics et privés de la manière la plus 

efficace en termes de coûts 

8. Le fret aérien joue un rôle vital dans 

l’économie africaine. En effet, le transport 

aérien représente environ 35 % de la valeur 

du commerce mondial et la réussite de 

nombreuses économies et opérations dépend 

de la livraison rapide et fiable des 

marchandises. Les services de fret aérien 

contribuent donc largement au 

développement économique durable du 

continent. 

 

8. Il faudrait appuyer et appliquer les décisions 

stratégiques prises dans le cadre de la 

Déclaration sur le développement du fret 

aérien en Afrique adoptée lors de la réunion 

organisée par le Togo à Lomé, du 5 au 7 août 

2014. 

9. Dans certains cas, les services aériens vers 

des destinations éloignées ou périphériques 

peuvent ne pas être viables en raison du 

faible volume du trafic. Le tourisme étant 

reconnu comme un instrument crucial de 

développement économique, notamment dans 

les pays les moins avancés (PMA), les petits 

États insulaires en développement (PEID) et 

les pays en développement sans littoral 

(PDSL), des mécanismes permettant d’établir 

un lien entre les pays d’origine des touristes 

et les destinations peuvent être bénéfiques. 
 

9. Il faudrait accorder l’attention voulue à 

l’importance particulière des services aériens 

pour le développement économique des 

destinations éloignées et des pays enclavés ou 

insulaires. Les États devraient envisager, de 

façon coopérative et coordonnée, la mise en 

place de mécanismes de soutien tels que le 

régime de Routes de services essentiels et de 

développement du tourisme (ESTDR) ou 

autres éléments. 

10. Les retombées économiques d’une ouverture 

accrue du marché aéronautique, 

conformément à la DY, tiennent  notamment 

aux effets multiplicateurs générés par 

l’augmentation du transport aérien sur 

l’activité économique, facilitant l’intégration 

de pays et régions isolés d’Afrique au marché 

international. Toutefois, si les acteurs du 

10. Les États devraient veiller à ce que les 

principes de l’OACI (contenus dans le Doc 

9082, Politique de l’OACI sur les redevances 

d’aéroports et de services de navigation 

aérienne) soient respectés par les autorités 

compétentes. Les États doivent aussi veiller à 

ce que les politiques de l’OACI en matière 

d’imposition dans le domaine du transport 
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transport aérien payent des redevances et des 

taxes trop élevées, la capacité du secteur à 

catalyser le développement économique 

pourrait être affectée négativement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

aérien international (contenues dans le Doc 

8632, Politique de l’OACI en matière 

d’imposition dans le domaine du transport 

aérien international) soient respectées par les 

autorités compétentes pour éviter d’assujettir 

l’aviation internationale à des impositions 

discriminatoires pouvant nuire à la 

compétitivité de l’industrie et aux économies 

nationales. Il faudrait appuyer les efforts 

déployés par l’OACI pour élaborer, de 

concert avec les organisations compétentes de 

l’industrie, des analyses et des orientations à 

l’intention des États sur l’impact des taxes et 

autres prélèvements sur le transport aérien. A 

cet effet, une plate-forme de concertation 

permanente incluant toutes les parties 

prenantes de l’industrie devrait être instituée. 

 

11. La détermination de l'Afrique à établir un 

marché unique du transport aérien devrait 

être encouragée, promue et soutenue afin de 

concrétiser la mise en œuvre de la DY et de 

générer des retombées additionnelles pour le 

transport aérien sur le continent. L'accent 

devrait être mis sur la garantie qu’un marché 

unique conduit au renforcement de l'industrie 

du transport aérien du continent couvrant les 

compagnies aériennes africaines, les 

aéroports, les fournisseurs de services de 

navigation aérienne, les autorités de 

l’aviation civile et d'autres prestataires liés. A 

cet effet, les compagnies aériennes devraient 

utiliser dans la mesure du possible les 

possibilités offertes par les accords 

commerciaux et alliances globales. 

 

11. Les États sont instamment invités à intégrer 

le marché unique du transport aérien afin 

d’en maximiser les avantages pour l'ensemble 

du continent le plus tôt possible. La CUA, la 

CAFAC et les CER devraient accélérer le 

processus de mise en œuvre du marché 

unique et œuvrer avec les États à 

l’élimination de toutes les barrières à la 

construction d'une industrie compétitive du 

transport aérien en Afrique. Le soutien de 

l'OACI et d'autres organisations techniques et 

parties prenantes est essentiel pour s’assurer 

de la conformité du marché africain avec le 

cadre règlementaire de l'aviation 

internationale en vigueur. 

12. Les innovations dans le secteur du transport 

aérien, y compris l’avènement de systèmes, 

procédures, capacités de performance 

d’aéronefs, carburants renouvelables, 

infrastructures de soutien et modalités 

opérationnelles, rendent nécessaire le recours 

à des professionnels ayant un niveau élevé de 

formation et de compétences pour faire face à 

cette évolution, afin de soutenir la croissance 

économique en Afrique. 

 

12. Il faudrait reconnaître l’urgence de renforcer 

les compétences du continent, d’investir dans 

du personnel qualifié et la promotion du 

genre à travers la formation afin de répondre 

aux besoins créés par la modernisation et la 

complexité croissante du secteur du transport 

aérien. Il faudrait aussi participer activement 

aux initiatives de l’OACI en matière de 

renforcement des capacités et appuyer sans 

réserve le Fonds pour le développement des 

ressources humaines (HRDF) de la CAFAC 
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pour l’Afrique, appuyé par l’OACI et 

d’autres parties prenantes. 
 

13. Il est nécessaire de favoriser l’accès des 

opérateurs du transport aérien à des sources 

de financement permettant l’acquisition 

d’aéronefs plus modernes. 

 

 

 

 

 
 

 

13. Il faudrait exhorter les États qui ne l’ont pas 

encore fait à ratifier, accepter ou adhérer à la 

Convention et au protocole à la Convention 

relative aux garanties internationales portant 

sur des matériels d’équipement mobiles, 

signée au Cap le 16 novembre 2001 en vue 

de faciliter l’acquisition d’aéronefs modernes 

et économes en carburant, pour assurer un 

transport aérien plus économique, plus fiable 

et respectueux de l’environnement. 

14. Il est nécessaire que les passagers, leurs 

ayant-droits, les expéditeurs et destinataires 

de fret aérien bénéficient des avantages que 

confère la Convention pour l’unification de 

certaines règles relatives au transport aérien 

international adoptée à Montréal le 28 mai 

1999 (MC99). 

14. Les États doivent œuvrer à une ratification 

plus rapide de la MC99. 

 
 

Les participants, appuyés par les parties prenantes du transport aérien, ont décidé de se réunir tous 

les deux ans pour évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des mesures ci-dessus 

décrites et prendre de nouvelles mesures pour promouvoir un développement durable du transport 

aérien en Afrique. 
 
 
 
Adopté par la Réunion d’Antananarivo (Madagascar), le 27 mars 2015 
 
 
 
 
 

James Andrianalisoa 

Président de la réunion 

 

 

 

— — — — — — — —
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Annexe B 

Liste des États, Organisations Internationales et Délégués 

Angola M. Chingango 

M. Rosa 

  
Bénin M. Sodjahin-Mama 

  

Botswana J. Thebenala 

T.Monti 

  

Burkina Faso M. Bouda 

G. Ouedraogo 

M. Yameogo 

  

  

Burundi H. Emmanuel 

J. Kaneza 

D. Niyonkuru 

  

Cabo Verde S. Fortes 

O. Oliveira 

V. Nereu 

  

Cameroun J. Allabira 

J.V. Bell 

  

Chine X. He 

H. Jiang 

J. Han 

Y. Tao 

  

Comores M. Bahiat 

B. Ahmed Bourhane 

O. Mohamed 

R. Mohamed 

A. Sitti 

  

Congo R. Adada 

S. Dzota 

R. Batchi 

A. Tabawe 

Côte d`Ivoire A. Kouame  

S. Coulibaly 

  

France L. Montocchio 

M. Madi 

J. P. Saliniere 

M. Cazabat 

D. Dufour 

  

Gambie E. Manga 

  

Ghana S. Wilfred 

  

Guinée A. Camera 

M. Kaba 

  

Kenya M. Awori 

  

Madagascar U. Andriantiana 

F. Randriamahandry 

R. Rakotoarinirina 

I. Ravalison 

T. Rabeson 

R. Rabarisoa 

J. Andrianalisoa 

A. Redia 

Z. Rakotonirainy 

V. Ravoniharoson 

  

Malaisie S. Seeni Mohamed 

  

Maurice I. Pokhun 

  

Libéria M. Kaba 

  

Niger I. Souleymane 

  

Ouganda C. Kasozi 
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Rép. Dém. Du 

Congo 

A. Bilenge 

 V. Futa Tshibamba 

 H. Muaka Mvuezolo 

  

Rwanda C. Mouteteli 

  

Sao Tomé et 

Principe 

I. Da Costa Alamão 

 M. Sifiso 

  

Sénégal M.M. Sy 

  

Seychelles F. Marengo 

 G. Faure 

  

Sierra Leone F. Davies 

 A. Kamara 

  

Somalie M. Abukar 

  

Soudan A. Mohamed Saeed 

  

Swaziland D. Litchfield 

  

Tchad M. Abakar 

  

Togo D.G. Latta 

 P. Magnourewa 

  

Republique 

Unie de 

Tanzanie 

R. Bokango 

J. Diu. 
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Organisations Internationales  

 
Agence pour la Sécurité de la Navigation Aérienne en 

Afrique et à Madagascar (ASECNA) 

N. Ouro-Loga 

 E. Kelewou 

 E. Limazie 

  

African Airlines Association (AFRAA) E. Chingosho 

  

Airlines Association of Southern Africa Chris Sweigenthal 

  

Association Internationale des Transporteurs Aériens 

Francophones (ATAF) 

Dominique Patry 

  

Civil Air Navigation Services Organisation (CANSO) Boni Debate 

  

Commission Africaine de l’Aviation Civile (CAFAC) A. Alhassan 

 B. Cire Demba 

 S. Gaiya 

 A. Adiron 

  

Commission de l’Union Africain (UA) E. Ibrahim 

 A. Bakarat 

 D. Karanje 

 A Adiron 

  

Communauté économique des états de l’Afrique de 

l’ouest (CEDEAO) 

H. Baldeh 

  

Conseil international des aéroports (ACI) A. Gittens 

 P.K. Komla 

  

Fonds Monétaire International (FMI) M. Bemanana 

  

International Air Transport Association (IATA) R. Kuuchi 

 P. Villard 

  

International Coordinating Council of Aerospace 

Industries Associations (ICCAIA) 

C. Adjorin 
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International Civil Aviation Organization  O. B. Aliu 

(ICAO) B. Djibo 

 P. Zo’o Minto’o 

 F. Malaud  

 A. Combes 

 R. Sison 

 N. Tsoukas 

  

ICAO COSCAP-SADC O. Mononga 

  

Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) M. Favilla Lucca De Paula 

  

Union Européen (UE) Daniel Dubois 

 S. Vanhaeverbeke 
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Annexe C 

Allocution d’ouverture de Dr. Olumuyiwa Benard Aliu, Président du Conseil de l’OACI 

 

Good morning everyone. 

 

It is a pleasure and a great honour for me to address this ICAO meeting 

supporting the sustainable development of air transport in Africa, and to be able to meet with 

you all here in the lovely city of Antananarivo. 

 

I wish to express my sincere thanks to the Civil Aviation Authority of 

Madagascar for hosting this event, providing such excellent meeting facilities, and for the 

warm welcome and hospitality it has accorded to us. My heartfelt appreciation extends to the 

Malagasy Government for its generous support of this timely and, I trust, engaging meeting. 

 

Our objective here is to provide a forum for government policy makers, air 

transport regulators, the industry and other aviation stakeholders. Through it we shall review 

the latest trends and developments, discuss common challenges, and explore practical, 

effective and collaborative solutions to ensure the sustainable development of air transport in 

Africa. 

 

We are fortunate in this regard to benefit from the presence at this meeting of 

top representatives from the air transport and tourism sectors, as well as from the United 

Nations Development Programme. 

 

Civil aviation has a long tradition of dialogue and open-mindedness. Since the 

first commercial flight, international air transport has thrived on a free-flow of information 

and constructive cooperation. Today, it is by far the world's safest and most efficient mode of 

mass transportation, not to mention a powerful engine of economic and social development 

everywhere that aircraft fly. 
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In Africa today for instance, aviation supports almost seven million jobs and 

80 billion dollars in Gross Domestic Product. For Landlocked Developing Countries (LLDCs) 

and Small Island Developing States (SIDS) especially, it represents an essential lifeline to 

regional and global markets which enhance travel and tourism and other vital business 

activities. 

 

Enhanced air transport connectivity is especially crucial for LLDCs, a 

situation particularly prevalent in Africa. It is also very relevant to the situation of 

Madagascar and its neighbours of the Indian Ocean. I would stress in this regard that ICAO 

fully supports the holistic concept of Vanilla Islands- an approach which is well-suited to our 

connectivity goals. 

 

A major reason for aviation's continued growth and relevance in the world is 

that we have continuously embraced challenges as opportunities to learn, to innovate and to 

serve. With this in mind, I would like to set the stage for your deliberations by outlining some 

of the major challenges we currently face, as well as some of the solutions you may wish to 

consider over the next three days. 

 

First we must do more to streamline the global air transport regulatory 

framework. There are more than 4,000 air services agreements today that dictate the rules and 

practices for air travel between countries. Bilateral agreements are still the primary tools at 

our disposal for the exchange of traffic rights, but some of the restrictions stemming from 

them can impede the orderly planning and growth of airline, airport and air navigation 

services operators. 

 

Of our many challenges in this domain, the harmonization of competition 

frameworks and consumer protection schemes are two of the more high profile issues that we 

must definitely resolve. 
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Another formidable challenge is auspace and airport congestion. Required 

infrastructure in some areas has not kept pace with the rapid increase in aircraft movements, 

not to mention the projected doubling of traffic worldwide over the next 20 years. 

 

And there is also the important matter of proliferating taxes and duties on 

aviation operations in many ICAO Member States, despite the clear evidence that such 

approaches bring about a negative long-term impact for both operators and the States which 

impose these high-tax regimes. 

 

Many of these challenges are tied to shortfalls in funding and coordination, 

especially regarding the technical, managerial and fmancial resources required to ensure the 

effective implementation of ICAO Standards and Recommended Practices (SARPs). 

 

Some of you deal with them every day, and certainly everyone here today is 

committed to overcoming them as we have always done - by working together as a vibrant 

and unified international community. 

 

ICAO has therefore been taking a more proactive approach by reaching out to 

industry, aviation stakeholders and applicable international organizations to create a more 

favourable environment for the economic development of air transport. 

 

Recent initiatives undertaken with the World Toursim Organization (WTO) 

and the World Customs Organization (WCO) are helping us to align our priorities and 

programmes and improve air transport connectivity in ways which will definitely be of 

benefit to African States. 

 

Another step forward has been our establishment of a multi-disciplinary 

working group to explore solutions for the funding and financing of regulatory government 

oversight functions, aviation infrastructure development, and implementing the ICAO 

Aviation System Block Upgrades, or ASBUs. 
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And one very important step we have taken is through the No Country Left 

Behind campaign recently established by the ICAO Council. 

 

The fundamental aim of No Country Left Behind is to better identify and 

coordinate the assistance and support which is so essential to the harmonized global 

implementation of ICAO Standards, especially in developing States. 

 

I would add that while this is a Council initiative, it is also a very important 

personal priority for me that ICAO gets better at providing States what they need most from 

us. In this regard please let me assure you that ICAO will continue to ensure effective 

implementation of its various initiatives to assist African States, including for: 

 The Comprehensive Regional Implementation Plan for Aviation Safety in 

Africa (AFI Plan); 

 The AFI Aviation Security and Facilitation Initiative (AFI SECFAL);   

 And the Human Resources Development Fund (HDRF) for training and 

capacity-building of Africa’s skilled and management-level aviation 

personnel. 

 

ICAO also assures it support for the full implementation of the Yamoussoukro 

Declaration and establishment of a single air transport market in Africa, consistent with the 

African Union’s Agenda 2063. 

 

In closing today, ladies and gentlemen, let me please take this opportunity to 

encourage your States to attend and benefit from our next ICAN event, which will be hosted 

by Turkey later this year from 19 to 23 October. 

 

I wish you all a very successful conference, and I look forward to meeting 

many of you over the coming days. 

 

— END — 


